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Rencontre internationale

« La démocratie participative pour l’égalité femmes/hommes »

6 et 7 mars 2009, Lyon.

SYNTHESE DES DEBATS
La qualité des débats et le succès de la participation (500 personnes sur les deux jours, 350 dans les ateliers) ont souligné  la pertinence de la thématique proposée lors de la Rencontre internationale qui s’est déroulée les 6 et 7 mars 2009 à Lyon. 
Cette note de synthèse s’appuie sur les travaux des 5 ateliers thématiques et leurs comptes rendus présentés en séance plénière, le théâtre forum, les contributions des internautes, le journal des lycéens réalisé pendant la rencontre, les échanges bi-latéraux, les messages reçus pendant la rencontre et après la rencontre. 
Interroger les pratiques de la démocratie participative sous l’optique du genre est une démarche innovante pour une institution régionale. Ce n’est ni la démocratie participative, ni l’approche égalité femmes/hommes qui est nouvelle, mais le croisement des deux. Si d’autres initiatives sur ce thème s’annoncent à l’avenir dans d’autres pays (Espagne et Canada) la rencontre de Lyon représentait une amorce originale soulignée comme telle par de nombreux participants.
DYNAMIQUE ET HAUTEUR DES ENJEUX
L’état d’esprit ambiant, à chaque moment de ces deux jours et le ton des débats, ont amené François Auguste dans ses conclusions à souligner « une sorte de familiarité, (nous nous trouvions comme) au sein d’une famille, que l’on soit de Rhône-Alpes ou des autres continents
 ». 
Ce ressenti a largement été partagé et commenté aussi par de nombreuses participantes et participants au moment de se quitter. Il est donc intéressant de s’y arrêter.  

Nous n’étions pas dans un débat de « face à face » classique citoyens/élus mais dans une recherche commune soulignant le besoin « d’une volonté politique » et « de la responsabilité de de tous et de toutes ». L’égalité femmes/hommes appelle effectivement « la responsabilité des institutions », « des entreprises » publiques et privées comme celle « des citoyennes et des citoyens ». Elle est à la fois dérangeante et pertinente parce qu’elle « interpelle chacun et chacune dans sa vie » politique, professionnelle, citoyenne, personnelle. Elle invite à se positionner, à parler, à réagir, à agir.
 Elle est sans cesse d’actualité, non pas parce que rien ne progresse même si des inégalités et des violences restent récurrentes ou s’aggravent, mais  parce que les rapports sociaux de sexe  marqués par la domination des hommes sur les femmes sont en perpétuelle évolution et parce que le système capitaliste qui s’adapte produit aussi des inégalités nouvelles qui se déplacent ou changent d’allure. Ces évolutions font toujours l’objet de lutte idéologique habillée d’arguments nouveaux pour un objectif qui lui, ne change pas : gagner la conviction de toutes et de tous à l’idée que les causes sont  « naturelles » donc immuables.
Selon les participant-e-s de l’atelier « Partage des pouvoirs », « Dans l’état actuel des choses, des solutions conjoncturelles sont apportées à des problèmes structurels, d’où leur inadéquation sur le long terme…Aujourd’hui, on nous parle de cohésion sociale, sorte de « fourre-tout » instrumental dans la lutte contre les discriminations. Il est facile dans ce cas d’oublier la cause spécifique des femmes alors même qu’il s’agit d’une problématique transversale à toutes les inégalités
 ». 

 Il faut donc sans cesse être  vigilant, « se donner des moyens de veille », affronter « le système patriarcal » qui structure les rapports de pouvoir et produit des dysfonctionnements démocratiques. 
La conquête des femmes pour leur autonomie, leurs droits fondamentaux et leurs libertés, leur résistance dans les conflits et leur rôle indiscutable de reconstruction dans les périodes post-conflits, la part très active prise dans le développement durable, leur dynamisme dans la création des réseaux solidaires, leurs expériences acquises dans les luttes et l’exercice de leurs pratiques politiques
, changent les femmes dans l’estime d’elles-mêmes et dans leurs attentes à l’égard des politiques. 
 Lorsqu’elles se trouvent dans des collectivités qui font appel à leur participation citoyenne « elles sont exigeantes et n’acceptent pas les baisses de régime
 » même si encore « dans les conseils de quartiers, c’est celui qui crie le plus fort qui est écouté 
 ». Elles sont devenues dans de nombreux endroits les animatrices des mouvements populaires importants mais n’en sont pas souvent porte-paroles. Elles bénéficient de la mise en place de quotas ou de la parité, mais ne gagnent pas pour autant leur pleine légitimité. Il faut donc « une parité durable qui signifie la sensibilisation, l’éducation, le respect juridique et la mutualisation des ressources
 ».

MANIERE LIBRE ET INCONVENANTE DES DEBATS

  La période singulière de crise du système dans laquelle nous nous trouvons, la gravité de la situation, en bref, le niveau des enjeux, a fait naître des échanges « toujours très riches
 », exigeants, désireux d’être productifs ce qui a contribué aux « nombreuses propositions concrètes
 » énoncées plus loin. 
La manière libre et inconvenante, cette « familiarité » des débats puise aussi ses raisons dans la cohérence entre la forme et le fond de l’événement.
 La démocratie participative par essence, invite à modifier les codes, les temps, les déroulements et à faire se croiser les genres d’expression pour favoriser au mieux la circulation de la parole, la participation du plus grand nombre, la construction d’idées communes. Malgré les temps courts qui étaient réservés à cette Rencontre, le  choix d’engager l’événement par des temps informels
, répondait à ce critère. Mais ceux-ci ne se suffisent pas à eux-mêmes. Leurs pleine efficacité puisent leurs  fruits dans un travail minutieux de préparation, dans les nombreux échanges personnalisés sur les contenus, en amont, avec le plus grand nombre d’invité-e-s du monde et aussi des actrices et acteurs Rhônalpins. Non pas pour « orienter » les échanges, mais essentiellement pour valoriser les idées des unes et des uns, à partir de leurs vécus, de leurs expériences concrètes pour se tourner vers des propositions constructives parce que « nous avons besoin de savoir ce qui marche
 ».
Le fait que cette rencontre s’inscrive dans les prolongements de la Rencontre mondiale sur le développement du local au mondial, de l’agora « Egalité femmes/hommes dans le développement » et ceux de la Rencontre de Novembre 2008 sur la précarité et la pauvreté lui a été un atout supplémentaire.  Plusieurs participantes et participants invités du monde et de la région Rhône-Alpes avaient déjà eu l’occasion de se rencontrer,  de débattre ensemble et ils se situaient eux-mêmes dans une dynamique.  Ces invités du monde expérimentés  se  sont fait souvent les témoins, les « transmetteurs » de cette expérience commune auprès de celles et ceux qui participaient pour la première fois. 

partage des idées et « des expériences qui marchent »
L’égalité est une valeur, un droit, un savoir. Comme tous les savoirs, cela s’apprend, se transmet. Participer à mettre en œuvre des politiques publiques qui contribuent à faire progresser l’égalité femmes/hommes, à valoriser une culture de l’égalité demande une volonté politique traduite par des moyens financiers et humains. Cette exigence interpelle tous les politiques, toutes les politiques, tous les champs de compétences et singulièrement lorsqu’il s’agit de démocratie. 

Déconstruire les rapports de pouvoirs, la domination de sexe, les stéréotypes sexués, prévenir les comportements sexistes et violents, créer les conditions pour toutes et tous d’accéder à l’autonomie et à la parole publique, à la participation, à la décision, à la prise de responsabilités, tout cela demande de repenser les moyens mis en œuvre pour l’éducation, la formation, la prévention, l’information, la mutualisation des expériences et des savoirs.  Cette exigence a traversé tous les ateliers.  
Invitation a été faite d’ « investir l’Internet participatif afin que celui-ci devienne aussi un lieu décisionnel pour les femmes ce qui n’était pas le cas, au moins à ses débuts
 ».
Cette rencontre a souligné l’urgente nécessité de faire de la lutte contre les violences faites aux femmes une dimension incontournable du développement et de l’épanouissement de la démocratie, du « mieux vivre ensemble qu’appelle la démocratie participative
 ». Elle doit être l’affaire de politiques publiques.
 Les témoignages amènent au constat que « l’assassinat de genre a augmenté et le système néolibéral tente d’annuler et trop souvent «annule les droits obtenus
 » et pousse les femmes à l’exil. Malgré un contexte mondial éprouvant, humiliant,  la tonalité combative de cette rencontre se retrouvait dans le message émouvant dit en plusieurs langues lors de la saynète théâtrale présentée en séance plénière : « Même violées, humiliées, expulsées, nous sommes la richesse du monde, notre lutte est notre richesse, nous sommes les passerelles vers un monde sans frontières
 ».
« Pour retrouver la parole » dans le cas des femmes en errance ou en situation de grande pauvreté par exemple, cela suppose « des institutions et des pratiques » qui y invitent. « Elles sont exclues non seulement affectivement et économiquement mais dans la capacité à être écoutées. Le problème n’est pas simplement la qualité de la parole, mais sa capacité à être entendue en fonction de qui parle ».  « La parole  est indissociable des statuts » de la personne qui parle et si « la pauvreté est la première des inégalités », l’action contre cette pauvreté « contribue à la prise de parole
 ».
 Il a été souhaité «  une plus grande capacité d’expression publique accordée aux femmes » parce que « trop d’assemblées n’entendent pas cette parole » pour des raisons légales, privées ou géographiques
. « La parole individuelle et singulière a représenté pour les participants eux-mêmes, souvent un défi ».
 « La parole est un droit ». Elle est aussi « une compétence » qui s’acquiert notamment par son apprentissage et par l’éducation qui doit être accessible à toutes et tous.  Cette parole doit être écoutée pour être reprise et se traduire par des transformations sociales d’où le thème proposé de « parole transformatrice
 ».
 Si « la mixité dans l’éducation est un facteur d’évolution de l’implication des femmes dans la société »,  la non mixité peut être une étape utile, « une façon d’organiser l’autonomie des femmes». Tous s’accordent à penser qu’ « elle n’est pas une condition suffisante pour l’égalité
 ». Les concepts entre égalité, mixité, parité et maintenant diversité font souvent l’objet de confusion. L’attention est attirée sur le fait que l’amalgame de ces concepts différents entraîne des erreurs politiques.
 Les expériences analysées à Séville, par exemple dans la mise en place des budgets participatifs montrent qu’il est indispensable que « la direction  des budgets participatifs » soit vraiment mixte pour penser la ville avec les femmes. Mais cette mixité ne suffit pas. Il faut aussi que des femmes élues et en situation de responsabilités soient attachées à faire progresser les droits des femmes et ne cèdent pas aux pressions ambiantes. Etre nombreuses et solidaires s’avère nécessaire pour y parvenir.
PROPOSITIONS D’ACTIONS 
Lors de cette rencontre, plusieurs propositions ont émergées. Elles indiquent toutes « le besoin d’un suivi 
». Elles visent la mise en œuvre de politiques publiques qui encourage l’égalité entre les femmes et les hommes dans la pratique de la démocratie. 

- Procéder systématiquement à des évaluations sexuées dans la mise en œuvre des politiques publiques en général et en particulier dans le champ de la démocratie participative. 
- Communiquer pour diffuser une culture de l’égalité dans les quartiers populaires. 
- Susciter des appels à projets citoyens en faveur de la participation des femmes.

- Conditionner les financements des subventions à des projets qui intègrent la démarche d’égalité femmes/hommes.
- Intégrer la recherche d’égalité femmes/hommes dans la rédaction des appels à projets et des appels d’offres de la Région en faveur de la démocratie participative.
- Créer un observatoire régional sur le thème de l’égalité femmes/hommes. 

Le Vice-président, François Auguste qui espère que « la démocratie participative soit aussi une réponse mondiale » a conclu en appréciant cette « rencontre qui a eu un rôle de contestation mais surtout un rôle de construction, de propositions ». Parmi celles-ci il a  particulièrement retenu :

- Créer un réseau mondial de la démocratie participative et de l’égalité femmes/hommes pour prolonger les échanges, être en situation de les approfondir, favoriser et contribuer à la circulation des informations.

- Intégrer dans la mise en œuvre de la Charte européenne pour l’égalité f/h et son comité de suivi, la démocratie participative et les propositions relatives à l’égalité.
- Prendre en compte dans les coopérations internationales décentralisées la démocratie participative et les actrices et acteurs engagés pour l’égalité f/h. 

- Rendre inéligibles les hommes auteurs de violences notamment conjugales. (FIN)
(Note de synthèse rédigée par Sylvie Jan, conceptrice d’événement, Aide à la Maîtrise d’Ouvrage pour le Conseil régional de Rhône-Alpes pour la Rencontre internationale des 6 et 7 Mars 2009).

� Conclusions de François Auguste, vice-président du Conseil régional de Rhône-Alpes, chargé de la démocratie participative.


� Atelier « Partage des pouvoirs ».


� Expérience de Madame Oumou Seck sall, maire de Goudam au Mali qui a obtenu que l’excision appliquée sur 100 % des petites filles de sa ville, ne le soit plus pour aucune d’entre elles. 


� Allocution de Catherine Peyge, maire de Bobigny, experte française des Nations unies pour l’Habitat.


� Atelier « Partage des pouvoirs ».


� Synthèse de l’atelier « Responsabilité et parité politique ».


� Expressions reprises dans plusieurs synthèses.


� Conclusions de François Auguste.


� Soirée d’ouverture festive sur la péniche «La plateforme », introduction de la séance de mutualisation par le théâtre forum « 3 petits pas pour l’Homme ». 


� Atelier « Partage des pouvoirs ».


� Synthèse de l’atelier « La parole transformatrice »


� Atelier « Violences privées, blocages publiques ».


� Idem.


� Prestation théâtrale  de l’association « Les femmes en LUTH de Valence », composée de femmes migrantes.


� Synthèse de l’atelier « La parole transformatrice ».


� Légales : tradition de l’exclusion des femmes des assemblées décisionnaires dans la vie politique et économique ; privées qui renvoient par exemple aux violences conjugales, géographiques, notamment les zones rurales ou les régions mal ou non desservies par les transports publics. 


� EgalCité, Sylvie Jan.


� Atelier « Promotion de la mixité ».


� Expression maintes fois reprises.
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